
Po l i t i q u e2
Samedi 9 et Dimanche 10 Février 2019

PRES de 53 partis poli‐tiques ont dernièrementsigné une déclaration. Parcelle‐ci, ils interpellent leprésident de la Républiquepour la revitalisation duConseil national de la Dé‐mocratie (CND). Sollicitantde la part d'Ali Bongo On‐dimba qu'il instruise legouvernement de prendredes ''mesures nécessaires''pour que revive l'institu‐tion dirigée jusqu'à pré‐sent par Séraphin Ndaot.Dans leur déclaration luepar Joachim Mbatchi Pam‐bou, porte‐parole de ce quece dernier a appelé le "Co‐

Une pétition pour la revitalisation de l'institution
Conseil national de la Démocratie
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mité d'organisation des 53partis", les pétitionnairesdénoncent le fait que ''de-
puis bientôt deux ans, le
Conseil national de la Dé-
mocratie est en proie à une
crise qui l'enferme dans un
dysfonctionnement notoire,
caractérisé par la non-tenue

de ses sessions plénières, of-
9iciellement pour faute de
dotation budgétaire devant
lui permettre de jouer plei-
nement son rôle d'organe
régulateur de la démocratie
et de règlement des tensions
politiques''.Par ailleurs, les signataires

sont revenus sur les raisonspour lesquelles le CND a étémis en place. Rappelantque cette institution, ''née
des Accords de Paris au
même titre que la Commis-
sion nationale électorale en
1994, visait à s'établir
comme un des moyens struc-

turels de promotion et de ré-
gulation de la démocratie
renaissante au Gabon''.Aussi, poursuivent‐ils, ''à la
suite du Dialogue politique
d'Angondje, au cours duquel,
de nombreux engagements
furent consignés, la classe
politique nationale, la so-

ciété civile, et les média-
teurs qui y ont pris part ont
partagé le souhait de voir
renforcer le rôle du Conseil
national de la Démocratie,
par l'élargissement de ses
missions en lui conférant
des attributions en matière
juridictionnelle et de mé-
diation suivant les recom-
mandations et les
résolutions adoptées lors de
ce grand rassemblement''.De leur avis, au moment oùle Gabon traverse des ''sou-
bresauts dont l'annonce
d'un coup d'Etat militaire,
le débat est plutôt porté
dans la rue et les réseaux
sociaux''. C'est fort de celaque les signataires sollici‐tent la revitalisation duCND, cadre permanent dedialogue et de concertationpolitique.

Les partis politiques dudit groupe en séance de travail.
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Joachim Mbatchi Pambou (c), porte-parole du Co-
mité d'organisation des 53.
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Une semaine après le vote
des maires centraux et
leurs adjoints, sur l'ensem-
ble du territoire national, il
revient cette fois-ci aux
grands électeurs d'élire les
bureaux des conseils d'ar-
rondissement.

C'EST ce dimanche qu'auralieu l'élection des mairesd'arrondissement dansl'ensemble du pays. Unesemaine après le choix desbureaux des conseils muni‐cipaux et départementaux,place aux dirigeants d'ar‐rondissement. Le scrutinse tiendra ce dimanche,conformément à un arrêtédu ministère de l'Intérieur,comme le stipule la loi.Le rendez‐vous de demainconcerne plus d'une qua‐rantaine de circonscrip‐tions. Aussi bien àLibreville, Franceville,

Au tour des mairies d'arrondissement
Election des bureaux des conseil locaux
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Au nombre de dix, ils ris-
quent gros au regard des
chefs d'accusation qui pè-
sent sur eux.

ON en sait un peu plus surles charges qui pèsent dés‐ormais sur les insurgésayant perpétré une tenta‐tive de putsch, le 7 janvierdernier, à Libreville. Et pourcause, au cours d'un point‐presse qu'il a animé, hier, enCin d'après‐midi, à son cabi‐net, le procureur de la Ré‐publique près le tribunal depremière instance de Libre‐ville, Olivier N'zahou, a indi‐qué: "au regard des faits
commis, qui ont gravement

Les mis en cause placés sous mandat de dépôt
Un peu plus d'un mois après la tentative de coup de force du 7 janvier dernier
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troublé l'ordre public, le mi-
nistère public a requis l'ou-
verture d'une information
judiciaire pour les chefs
d'accusation d'association
de malfaiteurs, vol quali9ié,
atteinte à la sûreté de l’État,
séquestration et dégrada-
tion des biens publics, crimes
et délits prévus et punis par
les articles 48, 49, 68,193,
194, 250, 292, 295, 332 et
335 du Code pénal". Ce quin'est que la suite logique de

Le procureur de la Ré-
publique près le tribu-
nal de première
instance de Libreville,
Olivier N'Zahou, lors de
sa déclaration.
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Lambaréné, Mouila, Tchi‐banga, Makokou, Koula‐Moutou, Oyem etPort‐Gentil, qu'à Owendo,Akanda, Ntoum et Moanda. Il faut rappeler que leweek‐end dernier, même sil'élection s'est bien dérou‐lée dans certaines localités,il reste que dans d'autresendroits on a connu descouacs. Lesquelles ont eu

des répercutions à ce jour.Notamment au niveau decertains partis politiques.C'est le cas du Parti démo‐cratique gabonais (PDG)dont les consignes de votesont été violées par certainsde ses conseillers.Cela, en dépit du fait queson directoire avait mis engarde tout grand électeurqui irait à l'encontre de ses

orientations. Contre touteattente, nombre d'élus duPDG ont décidé de passeroutre. D'où les sanctions(exclusions et blâmes)prises, avant‐hier, à l'en‐contre des auteurs ''d'actes
d'indiscipline, de dé9iance et
incitation à une candidature
dissidente (…)''.Demain, l'attention serasans doute focalisée sur les

conseillers issus du PDG,majoritaire dans de nom‐breux arrondissements.Surtout que, nombre deconseillers sanctionnés de‐meurent électeurs dansleurs conseils respectifs.Etant donné que ces der‐niers ne perdront effective‐ment leurs mandatsqu'après décision de laCour constitutionnelle, sai‐

sie par le PDG... Surtoutaussi que dans certains ar‐rondissements, les élus duparti au pouvoir ont me‐nacé d'aller contre les choixde leur hiérarchie. C'est lecas au 5e arrondissementde Libreville.Dans tous les cas, dimanchel'exécutif du PDG saura siles sanctions ont Cini pardissuader les siens.

l'enquête judiciaire diligen‐tée par ses soins, sitôt aprèsla commission des faits.  Enquête à l'issue de la‐quelle, a‐t‐il précisé, "les
personnes mises en cause ont
été déférées au parquet de la
République le jeudi 7 février
dernier". Et de poursuivre :"Inculpées et suivant ordon-
nances de placement, elles
ont été toutes placées sous
mandat par le juge d'ins-
truction militaire à l'effet de
poursuivre sereinement les
investigations judiciaires".Il s'agit notamment du lieu‐tenant Kelly Ondo Obiang,commandant adjoint de laCompagnie d'honneur de laGarde républicaine, de l'ad‐judant Dimitri‐Wilfried NzeMinkom, de l'adjudant Es‐timé Bidima Manogo, du

sergent‐chef Ralem‐AbelAngo, l'adjudant Paul SadibiIbinga, le maréchal des logischef‐major Ulrich‐ArmelAfana Ongo, du maréchaldes logis chef‐major Ben‐Doedlay Mvouby Wora, dumaréchal des logis chef Guy‐Roger Mintsa Mi Ona, dumaréchal des logis chefGilles Yoka et de Edwin‐Bal‐lack Obame Mebiame. Dixcompatriotes qui risquentgros, au regard des chefsd'accusation.Dans tous les cas, conformé‐ment aux dispositions lé‐gales en vigueur, le juged'instruction militaire dis‐pose  de vingt‐sept mois(27) pour éclaircir les zonesd'ombre qui ne l'auront pasété pendant l'enquête préli‐minaire.

Le ministre de l'Intérieur, Lambert-Noël Matha,  a fixé
la date du scrutin.
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Une phase de la campagne électorale relative aux locales d'octobre 2018.
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